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OU L’INFORMEL A LA REMORQUE DE L’ETAT : ENQUETE 
 
THE « CLANDOS » PHENOMENON IN LIBREVILLE. THE 
INFORMAL SECTOR SUPPORTING THE STATE/ AN ENQUIRY 
 







Résumé : La question récurrente en Afrique subsaharienne aujourd’hui est de 
savoir si le secteur non structuré est voué à se structurer à terme, ou constitue-
t-il une amorce de développement  ? L’analyse concrète montre que peu 
d’activités informelles ont les moyens techniques et financiers de se 
formaliser même si en l’occurrence, elles ne disparaissent pas pour autant 
avec le développement. En revanche, dans ce contexte de crise économique 
permanente, le secteur informel apparaît comme un véritable moyen 
d’apprentissage de la création d’entreprise pour les populations (toute 
catégorie sociale confondue), un vivier d’emplois face au chômage 
notamment des jeunes et une source de revenus fiscaux, nécessitant une 
attention de la part des pouvoirs publics. Tel est le cas des Clandos à 
Libreville. 
 
Abstract: In the current time, the recurrent question in subsaharian Africa is 
to know if the informal sector will be finally structured or if it constitutes the 
beginnings of a future development. The practical analysis shows that few 
informal activities have the technical and financial means to be 
institutianalized even if they do not desappear with the development process. 
In contrast, in a context of permanent economic crisis, the informal sector 
appears as a real tool of entrepreneurship learning for population (all social 
categories included), as a huge pool of labour to draw on in a population –
notably the youngs – facing unemployment and a source of fiscal revenus. 
Thus, this sector need the attention of public policies. This is the case the 
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  - 3 - INTRODUCTION 
 
Un observateur non averti sera sans doute frappé par l’élan de solidarité qui anime les 
Librevillois (1). En fait, que l’on se situe aux P.K.8, P.K.5, Feux rouges ou Rond point de 
ZENG AYONG, Derrière la Prison, Charbonnage, Ecole Normale Supérieure, la Gare 
routière (2) ou même en Centre Ville, et selon des directions bien définies, sont alignés sur le 
bas côté des rues, des véhicules civils (3) chacun à son bord un conducteur, la main gauche à 
travers la portière, indiquant une direction. Ce geste signifie aussi pour un véhicule en 
circulation, qu’il prendrait bien des passagers allant dans le même sens que lui. Il s’agit en 
effet des « Clandos » (4). C’est ainsi qu’on les appelle couramment à Libreville. Ces individus 
(hommes ou femmes), à bord de leurs véhicules, vous sortent d’un soleil ardent, vous 
soulagent d’une attente interminable de taxi (vous obligeant par la suite et surtout par 
nécessité de miser plus que le tarif habituel, sur un parcours d’un kilomètre environ) ou de 
l’arrivée improbable d’un bus faisant office de transport urbain (SOGATRA) dont les horaires 
de passage irréguliers, ne figurent nul part. En effet, c’est un nouveau moyen de transport 
visant à pallier la carence des transports urbains dans la capitale gabonaise. 
 
Initialement perçu comme une forme d’entraide et de solidarité que l’on peut observer dans 
les grandes métropoles durant les périodes de débrayage dans les transports en commun 
(pratique courante en France lorsque les syndicats majoritaires de la SNCF ou de la RATP 
appellent à un mouvement de grève), ce mode de transport informel et lucratif s’est 
rapidement développé au cours de ces dernières années à Libreville et a pris une ampleur telle 
qu’il se présente en tant qu’un sous-ensemble du transport terrestre. 
 
Activité de survie ou projet véritable de création d’entreprise, l’objectif principal de cette 
étude est d’analyser ce nouvel opérateur. Les critères de définitions sont les suivants : Le 
clando se caractérise par  l’utilisation du véhicule personnel à des fins commerciales  ; le 
conducteur est soit propriétaire, soit salarié ; le véhicule ne dispose pas le plus souvent de 
documents réglementaires (carte grise, contrôle technique, assurance, autorisation de 
transport…) ; le transport des usagers s’effectue dans une zone délimitée au delà de laquelle, 
le conducteur s’expose aux sanctions : l’immobilisation du véhicule ou sa mise en fourrière. 
Par la suite, l’enquête qualitative auprès de 50 «clandos permanents» sélectionnés avait pour 
objectif de saisir la trajectoire du «clando» ainsi que le devenir de son activité. L’échantillon 
est diversifié, tant en ce qui concerne l’origine social du «clando», que sa fonction ou le lieu 
d’exercice. Le critère sexe a été écarté de l’étude du fait que les femmes sont quasiment 
absentes du «circuit clando permanent» (5) 
 
Tableau 1 : répartition de l’échantillon selon l’origine sociale des propriétaires de Clandos 








Tableau 2 : répartition de l’échantillon selon la fonction des clandos 






Notons que l’enquête s’est déroulée (d’octobre 2003 à Janvier 2004) en période de rentrée 
scolaire, considérée par les professionnels du transport urbain comme période de forte 
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l’offre). Les habitants des quartiers pauvres et en majorité collégiens et lycéens constituent 
l’essentiel de la clientèle Ces opérateurs exercent en périphérie de la capitale (exemple P.K.8 
Rond point de NZENG AYONG) et rarement en centre ville (RIO-Gare routière – Neuf 
étages). 
 
Avant de traiter la question des « clandos », il faut la replacer dans son contexte, la ville 
africaine : 
-  Les caractéristiques de la ville africaine 
-  L’extension démesurée des villes à leur périphérie 
-  Le cas spécifique du Gabon 
 
 
1- LE CONTEXTE DE L’ETUDE 
 
1-1 : Les caractéristiques de la ville africaine 
 
Les villes d’Afrique Noire reflètent une société africaine traditionnelle encore très proche du 
monde rural, mais ont subi la marque de la colonisation. En fait, ces villes ont hérité de 
quartiers industriels et d’entrepôts côtiers, mais aussi d’un réseau de routes et de voies ferrées 
reliant la ville à l’arrière pays fournisseur de matières premières. Elles ont également hérité 
d’une différenciation des quartiers européens et indigènes, strictement séparés. Les villes 
actuelles, après l’indépendance, ont gardé cette différenciation : les catégories sociales les 
plus aisées ont occupé les quartiers européens, où l’on trouve aussi les administrations et les 
bureaux. Les quartiers les plus insalubres sont laissés aux pauvres et aux ruraux nouvellement 
arrivés. 
 
1-2 : L’extension démesurée des villes à leur périphérie 
 
Le faible taux d’urbanisation de l’Afrique Noire montre clairement la permanence du monde 
rural. L’attrait de la ville est cependant grand au cours de ces dernières années, surtout pour 
les jeunes, parce qu’elle représente l’ouverture sur le monde moderne, les modes de vie à 
l’occidentale, l’espoir d’une ascension sociale. L’importance de la population rurale révèle un 
niveau de développement encore très bas, ce qui est confirmé par un PIB/habitant, une 
espérance de vie et un taux d’alphabétisation également faible. L’ensemble de ces facteurs est 
synthétisé par l’indice de développement humain (IDH) pour lequel l’Afrique fait figure de 
continent déshérité.  
Cette situation correspond, au plan démographique à un milieu de transition, donc à un 
accroissement naturel maximum, dont les villes sont les principales bénéficiaires 
Ces caractères expliquent l’extension démesurée des villes à leur périphérie : les quartiers 
périphériques, ceux qu’on appelle bidonvilles, sont la juxtaposition de cases, de constructions 
rudimentaires dans les champs cultivés, d’enclos à bétail. On est déjà dans la ville, mais le 
paysage est celui d’un immense village. Tel est le cas de Libreville. 
 
1-3 : Le cas spécifique du Gabon 
 
Malgré le doublement de sa population au cours des trente dernières années, le Gabon reste 
encore faiblement peuplé. En effet, la population gabonaise est estimé, selon les données du 
ministère de la santé publique et de la population, à 1.093.018 habitants en 1996. Elle croît à 
un rythme de 2,5% par an avec une densité de 3,8 habitants au km2. L'évolution de la 
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d'immigrés. Près de trois quart de la population du Gabon (70%) vit en zone urbaine, 
principalement à Libreville (502.339 habitants, soit plus de 40% de la population du pays), 
Port-Gentil (86.000 habitants) et Franceville-Moanda (56.548 habitants) (6). 
 
Les flux migratoires, favorisés par les grands travaux de développement économique 
effectués lors de la période 1973 -1985, semblent se développer ses dernières années, pour des 
raisons économiques et surtout du fait des conflits sous-régionaux. 
La population expatriée au Gabon est estimée à plus de 170.000 habitants, soit 15% de la 
population totale. Elle vit en majorité (92%) à Libreville. Par ailleurs, 15.000 européens, 
principalement des français, exercent des activités dans le domaine des affaires. 
 
L’inégale répartition spatiale de la population dans le pays pose de véritables problèmes de 
développement. On évoquera, entre autres, le manque de main d' oeuvre dans le secteur 
agricole, l'engorgement des services de base en ville, le développement de la pauvreté 
urbaine, la mauvaise couverture de l'intérieur du pays en services de base (santé et éducation) 
 
 
2- UN CONSTAT DE FAILLITE DE L’ACTION PUBLIQUE 
 
2-1 : Le retrait de l’Etat et la montée du chômage  
 
Reposant essentiellement sur l’exploitation pétrolière, l’économie gabonaise n’a jamais pu 
devenir une véritable économie de production, capable d’impulser une croissance régulière et 
pérenne. Certes, les revenus tirés de l’exploitation des ressources naturelles ont permis à l’Etat 
d’accroître le niveau d’emploi, grâce à la création des entreprises publiques, d’une part et à un 
vaste programme d’investissement public en infrastructure, d’autre part. Mais l’Etat gabonais, 
bien souvent sur la base de mauvais choix sectoriels opérés sans tenir compte du niveau 
d’endettement supportable, a initié des projets coûteux dont la rentabilité financière n’était pas 
assurée. Cette situation explique le recours, depuis le milieu des années 90, à un vaste 
programme de restructuration, appuyé par la dévaluation du franc CFA et la réforme fiscalo-
douanière. Aujourd’hui, le paysan de MINVOUL ou de MOABI qui monte à la capitale, ne 
trouve plus de travail. Le chômeur ne reçoit pas de soutien. Les deux sont obligés par la force 
des choses de s’orienter vers les petits métiers qui peuvent être exercés grâce à la seule force 
des bras ou l’ingéniosité. Le tiers n’utilise pas d’outils, et la petite minorité qui a recours à des 
machines les a acquises en deuxième ou troisième main, lorsqu’elles ne sont pas de sa 
fabrication 
 
2-2 : De l’ingéniosité face à la rareté des ressources 
 
Cette multiplication des initiatives face aux contraintes de l’environnement témoigne d’une 
certaine réalité  ; près de 80% de la population gabonaise (comme partout en Afrique 
subsaharienne) vivent en marge du système d’accumulation depuis un demi-siècle. 
L’ouverture des populations aux opportunités et stimuli du marché et le fort taux de 
croissance démographique, auxquels il faut ajouter dans certains cas les effets de la mauvaise 
gouvernance, ont déclenché un processus de paupérisation et de prolétarisation des 
populations, avec la chute de leurs revenus et l’impossibilité d’accéder aux services de base 
que sont l’alimentation, l’éducation, la santé, le logement, la protection sociale. Face à cette 
marginalisation, se sont multipliées des initiatives individuelles ou collectives visant à faire 
face aux besoins qui ne sont pas prise en compte par la classe politique et surtout pour 
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3- L’ENTREPRENEUR ET LA PRISE DE RISQUE 
 
3-1 : L’entrepreneur et les opportunités du marché 
 
La rapidité de la croissance urbaine entraîne des problèmes - nous l’avons déjà dit -, qui sont 
le reflet des difficultés économiques du continent  : plans d’urbanisme inexistants ou 
insuffisants, transports mal adaptés, crise sociale que le déracinement accentue. 
 
Le problème récurrent à Libreville est celui du transport urbain, toutes choses étant égales par 
ailleurs. Vaquer à ses occupations constitue une angoisse pour les milliers de Librevillois 
résidant dans les quartiers pauvres et enclavés, surtout en période scolaire et pendant la saison 
des pluies. En effet, le transport urbain est peu développé. Depuis la liquidation, il y a 
quelques années, de la société des transports des villes (SOTRAVIL), les transports urbains 
sont assurés par les taxis et la société Gabonaise de transport (SOGATRA), qui a fusionné 
avec la compagnie de transport scolaire. Mais ces deux types d’opérateurs ont été très vite 
débordés pour des raisons diverses : 
 
-  pour le transport urbain privé, le nombre de taxi s’avère insuffisant par rapport à la 
demande. On dénombre près de 4.000 taxis à Libreville pour 500.000 habitants. Les 
raisons de ce faible nombre sont imputées aux obstacles qu’impose l’administration 
gabonaise pour immatriculer un taxi. D’abord, le Gabon n’est pas producteur de 
véhicules. Le coût d’achat d’un véhicule neuf est très élevé en raison des taxes 
douanières. Le marché de l’occasion est en plein essor, mais les revendeurs sont 
confrontés aux mêmes difficultés. Le port gabonais est le plus cher de l’Afrique 
Centrale. un véhicule d’occasion hors argus acheté à 1.000 euros en France ou en 
Belgique doit supporter le coût du transport avoisinant 600 à 800 euros. Les formalités 
douanières au port d’OWENDO s’élèvent à près 1.200 euros. Soit un coût total de 
3600 euros pour un véhicule d’occasion de plus de 10 ans. A cela s’ajoutent près de 
650 euros résultant des formalités administratives et 300 euros affectés à la prime 
d’assurance responsabilité civile ; des montants énormes pour un entrepreneur démuni. 
 
-  Le transport urbain public est assuré par une entreprise publique confrontée aux 
difficultés des entreprises publiques africaines  : sureffectif, coût d’entretien du 
matériel, difficultés d’obtenir les pièces de rechange, problèmes de trésorerie etc. les 
conduisant à la faillite (7). 
 
A cela, s’ajoutent le mauvais état du réseau routier et les difficultés d’accéder dans les zones 
enclavées notamment pendant la grande saison des pluies.  
 
Conscient de cet état des faits, l’Etat a commandité une étude pour organiser un cadre 
encourageant l’accès des transporteurs privés avec des autobus et des minibus, sur la base 
d’appel à la concurrence pour l’attribution d’exploitation des lignes d’autobus sur des 
parcours et avec des fréquences fixées ; mise en place en place d’une autorité régulatrice 
autonome et indépendante pour définir le plan de circulation, le cahier des charges des 
opérateurs de bus et les règles d’attribution des concessions  ; instauration d’un suivi des 
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usagers ; enfin, soutien à la création de petites entreprises de transport (avec formation à la 
gestion, regroupement pour réduire les coûts d’acquisition des véhicules, des pièces et des 
réparations) et à l’organisation de gares routières et de points de transferts. Cette étude devait 
être suivie, par des études sur le transport routier et la sécurité routière pour encourager le 
secteur privé à être plus professionnel et à satisfaire aux normes de sécurité. 
 
Cette réorganisation du transport urbain (au sens de l’étude) est demeurée au stade de projet. 
Entre les deux types d’opérateurs formels identifiés plus haut, sont apparus les « clandos ». Il 
s’agit en fait de l’éruption sur le marché du transport urbain mais aussi interrégional des 
transporteurs artisanaux ne disposant pas d’un système de gestion cohérent et ne remplissant 
pas les conditions requises pour exercer la profession, rendant ainsi difficile le suivi de leurs 
activités. Bien que concurrençant les quelques entreprises inscrites régulièrement au registre 
du Ministère du Transport, ces opérateurs se sont positionnés comme de véritables palliatifs 
aux carences du transport urbain (le réseau compte aujourd’hui près de 2.000 véhicules). Ils 
ont l’assentiment des populations, et, l’Etat vient de leur concéder une place sur ce marché.  
 
On distingue deux catégories de clandos : 
-  les clandos occasionnels : ce sont des individus (hommes ou femmes ; fonctionnaires, 
salariés ou demandeurs d’emploi) qui prennent au passage quelques clients à bord de 
leurs véhicules. Ils peuvent aussi, occuper une après midi ou un week-end, pour ce 
type d’activité. Les sommes recueillies vont directement dans le porte-monnaie. 
-  Les clandos permanents exercent leur activité comme de véritables professionnels du 
transport urbain. Ils sont parfois propriétaires des véhicules, en revanche, ils travaillent 
souvent pour le compte du patron (8). 
 
C’est donc auprès de ces « clandos permanents » que nous avons enquêté. La majorité des 
Clandos interrogés estiment exercer ce métier pour vivre. Cette constatation vérifie une 
certaine régularité. Pour bon nombre d’opérateurs, cette activité permet simplement 
d’accroître les revenus, un mode de redistribution. 30% des conducteurs travaillent pour un 
parent (9). C’est un moyen de sortir un membre de la famille de la « galère » nous a-t-on 
confié.  
 
On peut donc conclure accessoirement que la création d’une activité est d’abord la création 
d’un emploi pour celui qui la créée. Près de 60% de clandos sont à leur propre compte. Ces 
observations ont pour implication principale, la crise économique que traverse le pays. La 
création d’entreprises correspond au déficit actuel d’emplois salariés (créer son entreprise, 
créer son emploi) (10). Le Gabon connaît une période de vache maigre relative à l’épuisement 
des ressources naturelles. La vague des privatisations en cours résultant du programme 
d’ajustement structurel n’arrange pas non plus les choses. L’Etat n’a plus les moyens 
financier de jouer le rôle de locomotive et doit concentrer ses efforts sur quelques axes 
stratégiques et/ou sociaux. Trouver alors un emploi devient difficile notamment lorsque l’on 
est faiblement diplômé. C’est pourquoi on retrouve sur ce créneau autant les jeunes diplômés 
à la recherche d’un premier emploi, que ceux recrutés par l’Etat, mais ne touchant pas encore 
leur rémunération. Ou d’autres sortis du système scolaire sans qualification, posant des 
problèmes d’employabilité aux entreprises de la place. L’enquête met aussi en évidence la 
présence dans ce domaine des étrangers pour qui, Libreville, l’eldorado des années 1970, ne 
présente plus qu’un paysage abandonné et dégradé à la suite des fermetures d’usines 
découlant des restructurations. Pour s’enrichir ou trouver rapidement un capital nécessaire à 
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informel. 
 
3-2 : L’entrepreneur et le choix de l’informel 
 
Le problème qui se pose en Afrique est l’attachement du créateur d’entreprise au secteur non 
structuré. Et, nombre de chercheurs hésitent de reconnaître cette forme de travail qualifié 
parfois de débrouillardise pour au moins deux raisons. En premier lieu, ces activités sont 
difficilement repérables et ne rentrent pas dans la comptabilité nationale. L’Etat est incapable 
d’exercer son emprise sur lui. Or dans ce contexte de croissance économique ralentie et de 
chômage élevé, la création des petites et moyennes entreprises est conçue par les responsables 
politiques et les organismes internationaux dans les pays subsahariens comme une source de 
croissance économique ralentie et de chômage élevé, la création des petites et moyennes 
entreprises est conçue par les responsables politiques et les organismes internationaux dans 
les pays subsahariens comme une source de croissance économique ou tout au plus de 
création d’emplois. Cependant la majorité des créations d’entreprise le sont dans le secteur 
informel privant ainsi l’Etat des rentrées fiscales. En second lieu, les unités créées ne sont pas 
de nature à évoluer. Elles se caractérisent par une faible intensité capitalistique, une formation 
limitée de ses travailleurs, l’inexistence de barrières à l’entrée. Le créateur le plus souvent 
exclue du marché formel du travail cherche d’abord un moyen de vivre. 
 
Ces constatations nécessitent cependant quelques observations. Ainsi que nous l’avions 
évoqué plus haut, la majorité de la population africaine vit en marge du système 
d’accumulation. L’individu qui se lance dans un projet de création d’entreprise n’a pas de 
moyens financiers. La phase de pré-création dans laquelle l’entrepreneur potentiel est encore à 
la recherche de l’idée (et des sources de financement) jusqu’au stade de la réalisation du 
projet est une phase très importante qui mérite beaucoup d’attention, au moins autant que la 
phase de réalisation et de lancement du projet. Peu d’entrepreneurs bénéficient d’aides à la 
création d’entreprise. Par exemple le Fonds d’Expansion des Petites et Moyennes Entreprises 
Gabonaises n’a octroyé en 2000 que vingt prêts aux promoteurs dont quatorze ont servi à la 
création des PME/PMI, cinq à l’extension de celles existantes et un à la reprise d’une unité. 
Ce chiffre est très limité au regard du nombre de demandes déposées auprès de cette 
institution (plusieurs centaines). De ce fait, le promoteur qui, au départ, n’a qu’une idée : 
survivre, se lance dans la « débrouille » sans grande chance de voir son activité résistée aux 
contraintes de l’environnement. Quatre vingt pour cent des clandos interrogés répondent 
qu’ils se sont lancés au hasard dans ce métier, juste pour se faire un peu d’argent. Un 
enseignant de l’Université Omar Bongo nous a confié ceci : «…j’ai mis ma voiture en clando 
pour ajuster mes fins de mois. Le matin, mon chauffeur me dépose au travail à 9 h. Il fait le 
clando jusqu’à 20 h. Il me ramène ensuite à la maison. Sans dépenser autant qu’un taxi en 
frais administratifs, je gagne 15.000 FCFA par jour (environ 23 euros), mon plein de 
carburant est assuré, et le véhicule est lavé.». 
 
Le secteur informel apparaît ainsi comme un ballon d’essai, un processus d’apprentissage. Le 
promoteur qui résiste aux soubresauts de ce monde invisible, peut prétendre se montrer le 
moment venu au grand jour, notamment s’il bénéficie des aides de l’Etat. Les clandos 
propriétaires déclarent travailler dans l’informel pour réunir le montant nécessaire pour 
remplir les formalités administratives. « Le clando rapporte de l’argent autant que le taxi mais 
les frais d’immatriculation sont exorbitants. En plus, nous payons aujourd’hui presque les 
mêmes charges que les transporteurs réguliers) ».  
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somme toute importants qui ont été affectés à la promotion de la création d’entreprise. Le 
salariat constitue le premier moyen de financement de la création. Le souci de préserver son 
emploi empêche dont les fonctionnaires et les salariés (majoritaires dans ce type d’activité) de 
risquer une mise en disponibilité, un congé sans solde ou un départ volontaire pour création 
d’entreprise et maintien cette catégorie d’entrepreneur dans le secteur informel. De plus la 
frontière entre le secteur formel et le secteur informel manque de visibilité dans certains 
domaines, comme celui du transport urbain notamment. En effet, existe-t-il un statut de 
transporteur au Gabon ? Quelle protection les chauffeurs de taxi bénéficient-ils en cas de perte 
d’emploi, de maladie, ou d’accident de travail ? Les propriétaires de taxi sont-ils assujettis à 
l’impôt sur le bénéfice ? Quel est leur statut ?  
 
3-3 : Le secteur informel : facteur de croissance de l’économie africaine 
 
On dénombre près de 2.000 clandos à Libreville ayant suscité 2.000 créations d’emplois 
(selon que le conducteur soit propriétaire ou employé), un chiffre important au regard de la 
montée actuelle du chômage. Si deux mille personnes peuvent ainsi vivre de cette activité, en 
revanche, il se crée un pouvoir d’achat qui stimule la consommation et (si possible) la 
production. Le clando verse une recette journalière de 15.000 F CFA (23 euros) pour les 
véhicules de 5 places et près de 25.000 à 30.000 FCFA (46 euros) pour les véhicules de 12 à 
16 places. Le transporteur informel se retrouve à la fin de chaque mois avec un revenu de 
299.000 F CFA à 598.0000 F CFA (460 à 928 euros) sommes très importantes 
comparativement aux salaires de la fonction publique (un médecin gabonais touche à peine 
615 euros en début de carrière) (11) 
 
C’est pourquoi, l’Etat, conscient de ses difficultés financières actuelles qui ne lui permettent 
pas d’organiser un transport urbain digne de ce nom, mais aussi du fait qu’il va falloir 
conjuguer un jour avec le secteur informel, a trouvé une parade conciliant les pratiques de ces 
entrepreneurs (parfois occasionnels) aux impératifs de rentabilité des promoteurs du secteur 
structuré. Un moyen qui, à terme, peut favoriser le transfert de ce type d’activité vers le 
secteur formel. C’est ainsi que les « clandos permanents » sont autorisés de circuler dans les 
zones périphériques de la capitale (le centre ville étant réservé aux taxis) (12). Ils doivent 
s’acquitter d’une taxe annuelle de 80.000 F CFA auprès de la Direction Générale du 
Commerce et versent une taxe journalière de 500 F CFA à la Mairie (le véhicule doit être 
assuré et disposer d’une carte grise), soit près de 10.000 F CFA (15 euros) de rentrée fiscale 
par clando en circulation au Trésor Public chaque mois (13). 
 
La question récurrente est de savoir si le secteur non structuré est voué à se structurer à 
terme  ? Ou Constitue-t-il une amorce de développement moderne  ? Si l’analyse concrète 
montre aujourd’hui que très peu d’activités informelles ont les moyens techniques et 
financiers de se formaliser Il revient à l’Etat d’aménager un espace qui puisse favoriser leur 
émancipation notamment en adoptant les mesures telles celles envisagées dans l’étude citée 
ci-dessus. En outre, ce secteur apparaît comme un véritable outil de formation à la création 
d’entreprise, un réservoir d’emplois et de ressources fiscales pour l’Etat.  
 
  - 10 - CONCLUSION 
 
Le secteur informel est encore marginalisé en Afrique et les entrepreneurs de ce secteur 
attirent de moins en moins l’attention des chercheurs. Or, tout individu qui se sent l’âme, la 
capacité et la volonté de tenter l’aventure de la création est un entrepreneur potentiel qu’il 
convient d’observer. La création d’entreprise (quelque soit le secteur) est d’abord l’expression 
de volontés et d’initiatives individuelles. En revanche l’environnement dans lequel évolue 
l’individu créateur peut être un facteur de motivation ou de démotivation. 
 
Une meilleure appréhension de la complémentarité potentielle entre le secteur formel et le 
secteur informel devrait permettre de dépasser les incompréhensions qui amènent les auteurs à 
vouloir condamner à la disparition un secteur porteur d’une dynamique de croissance 
économique en Afrique. Une pépinière d’entreprises où les acteurs déploient des 
combinaisons multiples pour résister à un environnement incertain condamnant les plus 
faibles à disparaître, un véritable champ d’observation. 
 
Il serait en revanche nécessaire de s’interroger sur la contribution de chacun de ces secteurs à 
une plus grande efficacité et à une meilleure cohésion sociale. Chacun de ces secteurs est 
porteur de valeurs spécifiques mais aussi des limites qui lui interdisent de prétendre à 
l’hégémonie. C’est leur interaction la plus fructueuse possible qui doit être recherchée en 
rejetant les expériences passées d’une économie administrée ou des idées reçues sur les biens 
faits du tout marché et les risques d’une économie sociale ou solidaire (informelle) qui 
échappe à tout contrôle.  
  - 11 - NOTES 
 
(1) Les Librevillois sont les habitants de la capitale du Gabon « Libreville ». 
(2) Ce sont les quartiers de Libreville. P.K.8, PK5 désignent les quartiers périphériques 
notamment ceux situés sur le bord de la route nationale avant d’atteindre le centre de la ville. 
(3) Les taxis portent un numéro de portière et sont peints en blanc-rouge. 
(4) Le « Clando »est une expression couramment utilisée au Gabon pour désigner quelque 
chose se déroulant à l’insu des gens, dans le noir, une activité souterraine. Il est parti en 
clando signifie par exemple qu’il n’a pas dit au revoir en sortant. C’est un clando, il ne se 
montre pas en public. 
(5) Nous avons rencontré une seule femme au cours de l’enquête. Ce qui confirme une 
certaine régularité. Les femmes n’exercent pas la fonction de conducteur dans les transports 
en commun au Gabon. En revanche, elles peuvent être propriétaires d’un taxi ou d’un 
véhicule mis en clando. 
(6) En fait, Libreville la capitale regroupe les fonctions administratives, politiques et 
économiques. Elle joue le rôle de plate-forme internationale, de port d’importation. Les 
échanges sont favorisés grâce à ses quelques infrastructures notamment l’aéroport et le 
transgabonais. Port-gentil pour sa part centralise les activités pétrolières, et dans une moindre 
mesure du bois est le pôle d’exportation. Le triangle Franceville-Moanda-Mounana est 
spécialisé dans l’exploitation minière avec un développement agricole qui s’affirme. Les 
autres provinces sont beaucoup moins peuplés ; la part population urbaine et population rurale 
y est plus équilibrée et le taux d’urbanisation est compris entre 36% et 48%. 
(7) Les transports urbains collectifs constituent l’une des préoccupations des chefs 
d’entreprises. Ils sont jugés insuffisants, particulièrement à Libreville. Beaucoup d’entreprises 
ont donc recours à des systèmes de transport privés, ce qui alourdit leurs charges. 
(8) Le patron (propriétaire du véhicule) est « clando ». Son véhicule n’est pas reconnu en 
qualité de taxi. Il exerce dont dans l’informel avec son chauffeur. 
(9) Le parent est patron, il verse un salaire à son chauffeur membre de la famille. Dans ce cas, 
le contrôle des recettes est moins strict. Et, les conflits sont permanents (irrégularité des 
versements des recettes, exploitation du véhicule autre que le Clando). 
(10) L’enquête que nous avons effectuée auprès de 50 entrepreneurs gabonais en 2004 a 
révélé que la majorité crée une entreprise pour vivre. C’est également le cas dans le secteur 
informel. 
(11) Fonctionnaire de catégorie A1. 
(12) Le transport urbain coûte 100 f CFA (0.65 cents).quel que soit le type de transport 
emprunté (taxi, bus ou même le clando).Il peut varier en fonction des destinations (Gare-
routière –Owendo, Melen, Aéroport) 200 à 300 f CFA (1.30 cents à 1.95 cents). L’usager peut 
cependant proposer un montant au conducteur pour aller plus vite (une course varie entre 1.50 
euro à 3 euros).  
(13) Ces sommes sont collectées par les agents municipaux. Et, les infractions (défaut 
d’assurance, de carte grise ou de contrôle technique) sont frappées d’amendes payables 
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